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Les entrevues, à , Wiesbaden, de 
*>. Loucheur, ministre des Régions Li- 

bérées et de M- Walthér Rathenau, mi- 
nistre dos Réparationsèd'Allemagne, ont 
une signification particulière à l'heure 
présente. 

C'est fa suile de la politique inaugu- 
rée, l'an dernier, par M. Millerand, 
alors président du Conseil et qui donna 
;ï Bruxelles et à Spa les premiers résul- 
tais positifs dont M. Briand a su conso- 
lider les effets dans l'accord de Lon- 
dres. 

La France a le plus grand intérêt à 
s'entendre directement avec l'Allema- 
gne. Des conversations comme celles 
de MM. Louche 11 r et Rathenau auront 
pour résultats d'effacer les malenten- 
1us, de préciser des moyens de répara- 
tions,. Les affaires de l'Etat, comme les 
affaires privées, 'ne gagnent rien à être 
traitées par la voie de correspondances 
toujours ambiguës, ou de conférences 
tapageuses où les intérêts les plus con- 
tradictoires s'opposent. Une conversa- 
tion de deux hommes arrange souvent 
des conflits mêmes aigus. 

L'importante question des réparations 
an nature aura fait à Wiesbaden un pas 
sérieux. Cela sera une bonne opération 
pour la France. 

±. ifc. 
Les deux ministres ont discuté lon- 

guement, à Wiesbaden, au sujet de la 
fourniture par l'Allemagne de maisons 
pour les sinistrés. 

La France et l'Allemagne ne sont pas 
éloignées de tomber d'accord. 

.le tiens, de bonne source, des infor- 
mations certaines sur ce point Le gou- 
vernement allemand s'engagerait à nous 
fournir y.j.000 maisons démontables 
mais de caractère définitif. Elles ne se- 
raient pas tout en bois, comme on l'a 
dit, mais auraient un soubassement en 
matériaux durs ; la partie supérieure 
serait en bois à doubles parois ou en 
agglomérés. 

Le ministre des Régions Libérées se- 
rait disposé à en accepter une l'ourni- 
.'ure de 4 à 5000 par-an. 

Les maisons seraient montées dans 
ies régions sinistrées par de la main- 
d'œuvre entièrement française. 

Des contremaîtres seraient envoyés, 
de France, en Allemagne pour se per- 
fectionner dans les méthodes spéciales 
de montage et ils deviendraient, chez 
nous, les chefs d'équipe jdes entreprises 
de construction des demeures livrées 
par I'AHeniagne. 

Le jîroblème de—ta main-d'œuvre alle- 
mande serait ayàsi msolu selon le vœu 
de . rîo^s papirî8.tion/r. Elle serait em- 
otoyée^aux çiçgaTalions, sur son terri- 
toire natrQnafl. yi\ yj avait du reste un 
argument oSwwe^nnancier qui se joi- 
gnait à l'argument d'ordre moral : l'Al- 
lemagne aurait dû payer en francs les 
salaires de ses Ouvriers travaillant chez 
nous. C'eût été pour elle une dépense: 
considérable étant donné le cours du 
mark. Elle n'a donc pas insisté. 

M. Loucheur a discuté surtout, à 
wiesbaden, le prix des maisons démon- 
iables. Les derniers pourparlers avaient 
Arrêté le prix de chaque maison à six 
nulle marks-or environ, soit, au cours 
actuel du franc, dix-huit mille francs- 
Le minsitre comptait obtenir encore vn 
rabais de 15 à 20 %'. 

L'effort de la France tend aussi à ec 
que les fournitures de maisons démon- 
tables ne viennent pas en déduction 
chaque année du montant de la part 
française de l'annuité allemande mais 
entrent en compte sur la somme globale 
de 70 milliards de marks-or due nar 
l'Allemagne a la France. Il est inexact, 
en tout cas, de dire que notre pays 
devrait payer les maisons aux fournis- 
seurs allemands. 

Dès que l'accord franco-altemand sera 
conclu, sur ce point, un arrivage de 
deux maisons-type sera effectué"dans 
chaque département sinistré. Ces mai- 
sons pourront être examinées et visitées 
par les intéressés qui pourront en obte- 
nir une semblable en quelques semai- 
nes, a valoir sur leurs dommages de 
guerre. 

Nous croyons savoir que plusieurs 
centaines de ces maisons ont déjà été 
demandées au ministère des Régions 
Libérées par des industriels sinistrés 
désireux d'assurer un logement conve- 
nable à leurs ouvriers. 

Dans le? conversations de M. Lou- 
cheur et de M. JRathenau, une intéres- 
sante manière de concevoir les répara- 
tions en nature a été envisagée. 

C'est la reconstitution forestière. 
Nos bois et forêts du Nord ont été 

dévastés par l'ennemi. La forêt de Mor- 
mal a été rasée sur 5.400 hectares soit 
p]us de la moitié de sa superficie 
(9.166 h.) ; la Forêt de Fourmies 
(869 h.) a été exploitée sur 700 h. ; la 
Forêt de Saint-Amancl (3.316 h.) a été 
rasée à blanc sur 3.000 h. ; la Forêt de 
Marchiennes (725 h.) a été exploitée en 
totalité ; la Forêt de Phalempin (881 h.) 
a été- abattue sur 600 h. Les dommages 
éprouvés de ce fait, pour le Nord seule- 
ment, s'élèvent à 86 millions 007 mille 
francs. 

L'Allemagne fournirait des planta- 
tions et nous enverrait des équipes de 
spécialistes forestiers. Les inconvé- 
nients de la main-d'œuvre allemande 
seraient, atténués par le fait de l'isole- 
ment des travailleurs. C'est un projet 
qui réussira- espérons-le. 

Enfin, les fournitures de ciment, de 
bois, de matériaux divers sont essen- 
tiellement conditionnées par la; question 
de pnx. A valeur égale aux tarifs fran- 
çais, M. Loucheur est résolu à ne rien 
accepter. Ii ne consentira à des presta- 
tions de ce genre que si les prix sont 
réellement inférieurs aux prix de 
France. 

Nous verrons avec satisfaction abou- 
tir des pourparlers de ce genre. Il faut 
prendre aux Allemands ce qu'ils ont et 
le plus (possible pour diminuer le mon- 
tant de la dette des réparations et 
échapper aux difficultés éventuelles qui 
se présenteront dans dix ou quinze ans 
peut-être avant, pour les versements en 
espèces. 

Certes, on doit empêcher que les 
prestations en nature n'entravent l'acti- 
vité économique française. C'est la con- 
dition des accords à réaliser, mais il 
semble que les entretiens de Wiesba- 
den aient été conduits dans cet esprit. 
On nous en a donné l'assurance. 

Alex W1IJ~ 

Le Statut fiscal 
des: Régions libérées 

•IL SERA DISCUTE fllOOUHD'HUI AD SÉNAT 
D'après l'ordre du jour des travaux du 

Sénat, c'est aujourd'hui, mardi, que cette 
Assemblée discutera le statut fiscal des 
Régions Libérées. 

La Chambre de Commerce de Lille, qv 
cette question intéresse au plus haut poinf 

et (font on connaît la vigoureuse campagne 
à ce sujet, veillait attentivement. 

Elle a fait parvenir des télégrammes de 
rappel, aux sénateurs des R. L., afin d'en- 
tretenir leur vigilance et des délégués ont 
été désignés pour aller suivre la discussion 
qui va s'engager au Sénat. 

De son côté, l'Union Intersyndicale des 
Groupements commerciaux de l'arrondis- 
sement de Lille n'est pas restée inactive. 
L'Ile u adressé hier un certain nombre de 
télégrammes aux représentants des Ré- 
gions Libérées, leur demandant d'interve- 
nir dans le dô'-at afin de sauvegarder les 
intérêts des contribuables  de ces  régions. 

Une lettre à M. Loucheur 
Da plus, l'Union Intersyndicale a adressé 

à M. Loucheur la lettre suivante, signée 
du président du groupement, M. Taffin: 

.Monsieur le Ministre, 
Nous avons l'honneur de vous confirmer no- 

tn- télégramme de œ jour ainsi conçu : « Union 
Intersyndicale Groupements Commerciaux au 
nom douze mille adhérents fait appel a voira 
grande autorité pour appuyer son point de vut 
au sujet statut fiscal et pour défendre énergiqut-- 
ment intérêts contribuables régions libérées, 
ainsi que vous avez bien voulu nous le promet- 
tre. — Remerciements. 

Vous savez ,tn effet. Monsieur le Ministre, 
pour avoir été mêlé de très près a la question 
en votre qualité de député du Nord, toute l'im- 
portance que les contriuables des Régions Libé- 
rées attachent à la solution favorable de ce pro- 
blème, véritablement, angoissant pour !es petits 
commerçants, dont la majeure partie se trouve 
dans .l'impossibilité la plus absolue' faute de 
ressources suffisantes, d'acquitter lés impôts 
cumulés de plusieurs années. ' 

Nous ne pensons pas devoir vous rappeler les 
raisons majeures qui militent en faveur de la 
Ihese que nous soutenons ; qu'il nous soit cepen- 

dant permis d'établir un parallèle entre la diffé- 
rence du traitement appliqué en matière fiscale 
aux Contribuables du Nord d'une part et ceux 
du Midi d'autre part. 

v f^e Gouvernement vient en effet d'accorder AUX 
viticulteurs, un dégrèvement de la somme de 
250 millions, par suite de la réduction du droit 
de circulation sur les vins. 

Cette mesure est motivée par la mévente des 
vins et la situation précaire des viticulteurs qui 
ont cependant dû réaliséer des bénéfices assez 
coqueps pendant les années de guerre alors qu'au 
contraire, ces mêmes années ont apporté la 
ruine et la dévastation dans nos régions. 

Qu'il nous soit permis de vous faire observer 
quw nous assistons en parents pauvres et quel- 
que peu désabusés au brillant succès remporté 
par les Français du Midi qui ont su obtenir si 
rapidement satisfaction alors que les Français 
du Nord attendent en vain depuis deux années 
que le Gouvernement veuille bien faire droit à 
leur demande si justifiée d'exonération d'impôts 
pour l'année 1919. 

Sachant que le statut fiscal porté à l'ordre 
du jour du Sénat sera discuté demain mardi, 
nous sommes convaincus que- vous voudrez bien 
intervenir en temps utile et mettre votre grande 
autorité au service de la noble cause que nous 
défendons et qi;e vous ferez tout ce qu'U est en 
votre pouvoir pour que votre Collègue, Monsieur 
le Ministre des Finances, fasse- au Sénat les dé- 
clarations qui conviennent pour que le statut 
fiscal amendé par M. le Sénateur Debierre, soit 
enfin voté. » 

Drame au revolver 
à 

ON COSTREIUTRE TIRE SUS OH QU3HIEH 
Une scène dramatique a mis hier en émoi 

le paisible village de Phalempin — char- 
mante villégiature des Lillois. Un contre- 
maître, employé à une entreprise de cons 
traction, a tiré un coup de revolver — pour 
se défendre, semble-t-il — sur un ouvrier 
nommé Menet et l'a blessé au bras assez 
grièvement. 

Simplement, d'ailleurs, voici les faits : A 
1G heures 30, un homme se présentait à la 
gendarmerie de Seclin, le col arraché et en 
grand état de surexcitation. 

Au brigadier de gendarmerie Brood, il 
déclarait se nommer Pu petto Jean, 3G ans, 
né a Irocetla (Italie), province de Trévise, 
et résider actuellement à Phalempin, où il 
est employé comme contremaître et chef 
de chantier à i'entreprisede ciment armé 
Leçlercq-Toucai, dont le siège se trouve à 
Ldle, o9, rue de Bapaume. 

« Ce matin, déclara Pupetto, à 9 heu- 
res 30, deux ouvriers, nommes Menet et 
Lebourgcois, vinrent me trouver dans mon 
bureau, menaçant de me rrapper parce que 
j avais congédié un autre ouvrier. Menet 
était même tellement furieux qu'il brandis 
sait une barre de fer,-tout en proférant ses 
menaces. 

« Après les avoir expulsés, je sais allé 
n^geret, à 2 heures 30, je suis revenu à 

à 
j avais conté ce qui m'était arrivé. 

A ce moment, Menet, accompagné cette 
fois du nommé Passebecque, s'est précipité 
sur moi à nouveau, tout en bousculant le 
garde-champêtre qui voulait l'en empêcher. 

« Voyant qu'il atlait me faire un mau- 
vais parti, je me suis réfugié dans mon bu- 
reau. Menet et Passebecque m'y ont pour- 
suivi ; c'est alors que, devant les menaces 
de Menet, j'ai sorti mon revolver de ma 
poche. 

A la vue ,de mon arme, mon .adversaire 
s est écrié : « Le fainéant, il a un revol- 
ver », puis il s'est élancé sur moi pour me 
faire un mauvais parti. 

LA CRISE VERRIERE 
ooooooôooooo 

Vt)c industrie du Nord 
. menacée de la ruine 

> 
OOOOO. OOOQOOOOO- •! 

Plus de 1200 ouvriers verriers chôment à Fresrfes et à Escaut- 
pont depuis des mois. - Il faut que l'Etat prenne des mesures 

    pour améliorer leur situation. 1—^ 
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Deux assassins arrêtes 
â 1 hôpital de Valenciennes 
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Tragique baignade à flnzin 
UN ENFANT SE NOIE DANS LE CANAL 

le jeune Edgard Baës. 14 ans, dont les pa- 
renes Habitent 6, rue des Merlicans. après avoir 
fie chercher du charbon, rentrait vers 10 heures 
chez ses parents. 

Sa mère lui conseilla de se laver à la pompe 
Lenrant ne voulut pas entendre ces conseils et 
pe rendit au canal. 

Avec ses camarades Victor et Pierre Pirrotte, 
•srés respectivement desU et 12 ans, Baès plon- 
gea et Araversa deux fois le canal. Soudain, 
Baës ne reparut plus à la surface 

II fallut une heure d'efforts de voisins dévoués 
pour retrouver le corps du malheureux enfant. 

Après les constatations d'usage, on ramena 
le cadavre du petit au domicile de ses parents. 
Inutile de dire que la douleur de ceux-ci est 
navrante. ■ 
 —     „>   *»«^e  

FtariçaïYTes poUgçs 
UN JEUNE HOMME TIRE SUR SA FIANCEE 

ET SE SUICIDE 
Paris. 13 juin. — Une jeune fille de dix-neul 

ans. Mlle Berthe Bafdet, rue de la Roquette. 98 
avait rompu il y a quatre mois avec son fiancé* 
Alfred Minot. employé à la Compagnie du Gaz 
rue Stéphenson. 

Hier après-midi, au cours d'une partie de cam- 
pagne à Stains. Mlle Bardet quitta ses parents 
pour aller se promener seule dans les champs. 
Vers quatee heures, des passants entendirent le 
hruit de plusieurs détonations, près du pont de 
Pierrefitte. le long de la vole du chemin de fer. 
Ils accoururent et trouvèrent la jeune fille griè- 
vement blessée à la tête. A côté d'elle était 
étendu le corps de son fiancé, qui venait de so 
Suicider en se tirant deux balles dans la tète. 
Il tenait encore un revolver dans sa' main. 

Mlle Bardet a été transportée à l'Hôpital de 
Saint-Denis. A cause de la gravité de son état, 
elle n'a DU être interrogée. 

Un dirigeable allemand à Sainî-Cyr 
Versailles,   13   juin.   —   Le   dirigeable 

»< Nordstern »    est passé à    Versailles à 
<20 h. Z2. Il est arrivé & SaintrCyj; à 20 h*32^ 

Incendie aux mines de nœux 
UN DEPOT DE LA FOSSE 6 A ETE DETRUIT 

Un incendie, qui a pris de grandes propor- 
tions s'est déclaré dimanche dons Taprès-midi 
à la fosse n. 6 des Mines de Nœux. Le dépôt de 
bois a été la proie des flammes. Les pompiers 
de Béthune se sont rendus sur las lieux pour 
circonscrire l'incendie. 

On ne signale pas de victimes jusqu'à pré- 
sent. 

»♦»» < 

Deux gamins volèrent 10.000 francs 
ARRETES PRES D'ARRAS ILS ONT A VOCE 

ET RENDU  4.000 FRANCS 

Les jeunes Guéant, 16 ans et Faburet, i4 
ans, arrêtés et écroucs à Arras pour vol de nu- 
méraires commis par eux au. Bureau de Poste 
de Noyelles ont passé des aveux complets. 

Quatre mille francs sur les lo.ooo francs 
qu'ils ,-ivaiont volés ont élé retrouvés, quant 
au reste, tes deux jeunes vauriens ont décla- 
ré en avoir dépensé une partie et perdu l'autre. 
 — V-»«.»~< ;  

Un cadavre sur ta route i [carrières 
ON CROIT QU'IL S'AGIT 

D'UN ACCIDENT D'AUTO 
Dans la nuit de dimanche & lundi, des habi- 

tants d Harnes revenant de la fête de Courrières 
s'en retournaient chez tux. quand sur la route, 
entre le passage à niveau et les corons de la 
Vilette. ils dévouvrirent le corps inanimé d'un 
homme. Rentrés à Hamts, ils prévinrent la po- 
lice qui descendit sur les lieux à Pendroit où le 
corps gisait. Comme c'était sur le territoire de 
Courrières, la police d'Harnes du venir prévenir 
celle de Courrières. 

Les policiers constatèrent que le malheureux 
avait été tuée par une auto qui aurait passé sur 
lui. Jusque maintenant, on ne peut dire com- 
ment l'accident est survenu. La gendarmerie 
poursuit son enquête. Le cadavre du malheureux 
inconnu repose à la Morgue de Courrières. 

. Ils sont ies auteurs du crime de Wailers 
Le « Réveil » a relaté lo drame commis il y 

a une quinzaine de jours dans ia cité ouvrière 
de Wallers-d'Arenberg. 

Entre deux heures et deux heures trente, en 
plein jour, une cabaretière, débitante de tabacs, 
Mme Lecerf-Ocliin, 61 ans, était lâchement 
assassinée. 

L'enquête activement menée par la brigade 
mobile vient d'aboutir à d'heureux résultats. 

Et nous devons féliciter M. Droiton, commis- 
saùe. et son inspecteur Hocquet qui ont mené, 
si bien et ce dans un temps très court, leur 
enquête. 

Nos lecteurs savent que le vol avait été le 
mobile du crime. 

Ai l'Hôpital  Général 
Samedi donc, au cours de leur enquête, MM. 

Droiton et Hocquet procédaient à l'arrestation 
du sieur Paul-Joseph Wiimart,, commissionnaire 
a l'Hôpital Général de Valenciennes, inculpé de 
viols et vols commis sur la jeune T... de Wai- 
lers  et sur tes  dames  X.. et Y...   de Sebourg. 

Les policiers interrogèrent Wilmart et cher- 
chèrent s'il n était pas l'auteur du crime. 

Wilmart nia tout d'abord. Mais pressé de 
questions, il avoua et déclara qu'il avait com- 
mis son terrible forfait avec un <Je ses camara- 
des, également pensionnaire à l'Hôpital GénéraL 
Henri Cheval, 35 ans. 

MM. Droiton et Hocquet nantis de ces rensei- 
rements se rendirent a l'Hôpital et procédèrent 

i'artestauon de  Cheval. 
Conduit au poste de police et habilement cui- 

siné Cheval passa des a vœux. 

Comment fut tuée la cabaretière 
Wilmart et Cheval se trouvaient — nos lec- 

teurs le savent — dans le débit Lecerf-Ochin. 
Après absorbé diverses consommations Cheval 

invita -on ami à les payer. Wilmart répondit : 
« Je n'ai pas d'argent » Mme Lecerf. une solt- 

Voyant ma vie en danger, j'ai tiré deux 
coups, le premier en l'air, le second sur 
.Yieiiet,  qui,  tout d'un- bloc, s'écroula. 

« Le garde-champêtre me conseilla alors 
de me rendre à la gendarmerie, c'est ce 
que jai fait, comme vous voyez ». 

Telles furent les déclarations du contre- 
maître.. 

L'état de fa victime 
D'après les renseignements que nous 

ayons pu recueillir sur place, ù Phalem- 
pin. morne,  cotte narration est très exacte. 

Jean Pupetto avait d'ailleurs été ramené 
en cette localité et remis par te brigadier 
Brood, entre les mains des gendarmes du 
canton de Pont-a-Marcq, dont relève Pha- 
lempin.        » 

Le contremaître est, paraît-il, fort bien 
noté. C'est un père de cinq enfants et on 
na jusquici aucun reproche à lui faire au 
point de vue de sa conduite. 

Le garde-champétre Charles Herbaut, 
qui nous donne ces détails, confirme que 
l upetto, et lui-même d'ailleurs, furent for- 
tement bousculés et môme frappés par Me- 
net et son compagnon qui semblaient d'ail- 
leurs légèrement pris de boisson et étaient 
en tout cas, très surexcités. 

— Pourquoi aviez-vous un revolver sur 
vous ? avons-nous demandé à Jean Pupetto 
qui semblait encore tout émotionné. 

— Monsieur, je dirige ici un chantier de 
quinze ouvriers, c'est moi qui les embauche 
et les paie et j'ai toujours dans mon bu- 
reau une somme d'argent assez forte. J'ai 
donc un revolver au bureau. Me voyant 
fortement menacé par Menet, le matin, je 
lavais pris sur moi et j'ai tiré pour ma 
défense. 

Telles sont les explications du contre- 
maître, confirmées par les témoins de la 
scène. 

I-/état de la victime, que Ton avait cru 
a abord très- grave, car Menet s'était 
écroulé comme une masse, nous l'avons dit 
nest pas, à beaucoup près, aussi alar- 
mant qu'on le croyait. L'ouvrier a reçu 
une balle dans te bras et a été amené dans 
la soirée à l'Hôpital de la Charité, à Lille. 

Après un pansement sommaire,' il a pu 
d ailleurs regagner son domicile à Lille. 

Le parquet de Lille doit se rendre aujour- 
dhui  sur   les  lieux., 

>♦•—<- 

flû docteur de Tourcoing 
noyé près de Dunkerflue 

w*-aCi MER 

de femme, le secoaa et le menaça de le faire 
arrêter s'il ne payait pas. 

A ce moment Cheval se leva, tout en tirant 
de sous son gilet un marteau qu'il tenait caché 
et en porta un coup formidable sur le crâne 
de Mme Ochin qui tomba sur te soL 

Les deux bandits transportèrent alors dans 
la cuisine la malheureuse assommée mais re& 
piraht toujours. 

Pour 30 francs ! 
Tranquilles —' tous deux — Us fermèrent la 

porte et fouillèrent dans le tiroir où Ils ne dé- 
couvrirent qu'une somme de trente francs.. 

C'est alors qu'arriva une voisine qui voulut 
ouvrir, mais vainement. 

Les deux bandits entendant du bruit prirent 
la  fuite. 

Cheval prétend au contraire, que c'est Wil- 
mart qui, ayant été chercher un tisonnier dans 
la cuisine aurait assommé la cabaretière. 

C'est M. Chazai. juge d'instruction, qui est 
chargé de l'instruction de cette affaire^ 
 ■—— _—, ^ I nWt MU 

BARQUE    CHAVIREE   EN 
AVEC DEUX PASSAGERS 

Malgré un vent assez fort et une mer 
mauvaise, un officiel beige et le docteur 
Peblock, de Tourcoing, s'embarquaient di- 
manche soir vers 7 h. 30, dans une yole, à 
destinatlon.de La Panne. 

Après une lutte terrible contre les flots, 
la petite barque emportée par sa voilure, 
chavira. Le gardien du sémaphore de 
Zuydcoote put apercevoir à ce moment, 
deux hommes qui, au large, s'accrochaient 
à la quille de leur bateau et faisaient des 
signaux désespérés. Le fonctionnaire mari- 
time prévint aussitôt son collègue de Dun- 
kerque, qui donna l'alarme à la station de 
sauvetage. Le canot du port, monté par 
dix hommes, prit immédiatement la mer, 
mais déjà, de courageux pêcheurs s'étaient 
jetés à la nagé au secours des imprudents 
passagers de la yole. 

Après maints efforts, Us purent attein- 
dre les malheureux, mais, hélas, l'un d'eux 
la docteur Deblock, avait cesse de vivre. 
Quant à son compagnon, l'officier belge il 
était sauvé et ramené à la côté put retour- 
ner à La Panne en automobile. 

Le corps du docteur Deblock est déposé à 
ta mairie de Zuydcoote. x 

En traversant les cités laborieuses de 
FiCsnes et d'Escuutpont, qui s'étendent 
riantes sur les bords de l'Escaut, des deux 
cûtés*dc ta' grande route de Valenciennes à 
Condé, rien ne fait prévoir la détresse qui 
pèse lourdement sur ces deux cités, jadis 
animées par la plus grande activité pro- 
ductrice. 

Un malaise oppressant pourtant para- 
lyse ta vie de cette contrée, malaise dû à 
la crise verrière persistante qui, depuis de 
longs mois, réduit ail chômage une bonne 
partie des populations de ces deux centres 
industriels. 

Fresnes et Escautpont comptent actuelle- 
ment près de 9.000 habitants, dont plus de 
1.200 ouvriers verriers, qui, l'es verreries 
fercées, se sont dispersés dans les envi- 
rons pour trouver un travail leur permet- 
tant d assurer leur subsistance, et celle de 
leur famille. *• 

Avant Ja guerre, de multiples' industries 
fleurissaient dans celte contrée prospère, 
mais ia verrerie formait, sans contredit, 
avsc les mines, une des branches les plus 
importantes de l'activité économique de la 
région. 

Vinrent les hostilités qui changèrent tout 
et portèrent un coup mortel au développe 
ment incessant de cette contrée laborieuse. 

Que.'va-t-il advenir maintenant de ces 
deux bourgs ? A quoi vont s'occuper les 
ouvriers, verriers „? 

Il est impossible de le prévoir, la. crise ne 
marquant aucun signe de décroissnnce, et 
menaçant, au contraire, de se prolonger 
longtemps. 

La production des verreries 
Fresnes et Escautpont possédaient avant 

guerre, trois bassins & verres à vitres et 
trois bassins à verres à bouteilles. 

De 19li,à 1019, les verreries furent occu- 
pées militairement et ne travaillèrent pas 
par conséquent. 

En septembre 1919, M. Schmidt, un pa- 
tron verrier fie Fresnes, remit sds fours en 
activité. lis marchèrent jusqu'en juillet. 19-20. 

En octobre, c'est-à-dire plus de trois mois 
après, la fabrication- reprit, pas pour long- 
temps, cependant, car en janvier 1921, 1rs 
fours s'étcigniçent pour ne plus se rallu- 
mer. 

Depuis lors, le personnel congédié végè- J dp'Yè'ur aétr 
te, cherchant à s'occuper daais lès localités vent un SPH 
et houillères voisines. 

Les verreries de l'Escaut, qui occupaient 
GOO ouvriers, fermèrent leurs portes en juil- 
let 1920. 

A Escautpont, un bassin ne reprit sa 
fabrication qu'en octobre 1920. Au mois de 
janvier suivant, menacé de faillite, il dut 
congédier son  personnel. 

En somme, des six verreries que comp- 
tent les deux localités, une seule travaille 
qui occupe un peu  plus de 200 ouvriers.. 

« La production des verreries de Fresnes 
et d'Esèautpont, nous dit le citoyen Proer, 
maire de Fresnes, était très importante 
avant guerre. Chaque bassin de verre à 
vitres produisait en myenne 3.000 caisses 
par mois. 

La « caisse », qui est une mesure parti- 
culière aux verriers, contenait 27 mètres 
r.arrés de verre simple, 18 mètres carrés de 
verre demi-double, ou 13 mètres carrés de 
verre double. 

A Escautpont, chaque bassin de verres 
à bouteilles produisait 50.000 bouteilles par 
jour. 

Les deux tiers de la production étaient 
absorbés «par la consommation du pays ; 
le reste était destiné à l'exportation. 

A l'heure actuelle, la seule verrerie qui 
marche à Escautpont produit 12.000 bou- 
teilles par jour. • 

Ces chiffres seuls prouvent l'importance 
de cette industrie, ,que ta ruine guette et 
qui menace de disparaître >». 

L'Etat cause du chômage 
A quoi attribuer la crise que traverse 

l'industrie verrière ? demandons-nous- au 
citoyen Proer. 

L'Etat, nous répond-il, est seul responsa- 
ble du chômage actuel. C'est un an après 
la guerre seulement que les patrons ver- 
riers purent remettre leurs chantiers en 
activité : jusqu'à cette époque il leur fut 
impossible d'obtenir du charbon et ies ma- 
tières premières nécessaires à leur fabri- 
cation. D'autre part, l'Etat n'avait pas 
prévu la renaissance aussi rapide des ver- 
reries. Il passa donc à l'étranger des com- 
mandes très importantes à des prix fort 
élevés, constituant ainsi des stocks desti- 
nés à couvrir ses besoins. 

Ce qui devait se produire arriva, fatale- 
ment. Quand les verreries fonctionnèrent, 
elle se trouvèrent dans l'impossibilité d'écou- 
ter leur fabrication, d'où arrêt fatal de pro- 
duction, et congédiement du personnel. 

Les patrons verriers ne parvinrent pas à 
écouler la moitié de leur fabrication. C'est 
ainsi, par exemple, que M. Schneider a en- 
core en magasin plus de 4.000 caisses de 
verro disponibles ». 

cirait au moins réduire de moitié les sa- 
laires déjà trop minimes de nos ouvriers,, 
conditions que ces derniers n'accepteraient 
jamais, avec raison, d'ailleurs." 

Voilà la situation dans toute sa crudité.. 
t-ile est triste, alarmante même, d'autanP 
plus inextricable qu'il est impossible d'en' 
prévoir l'issue. 

Le résultat de la funeste économie d'Etat? 
e A £ Effective de la ruine imminente et 
mettable de l'industrie verrière de nos 
régions-et, par répercussion, le congédie- 
ment de centaines d'ouvriers réduits au* 
chômage pour une période indéterminée », 

— bt la crise était solutionnée, la remisa 
en  marche  des chantiers  serait-elle  immi- 

— Trois semaines suffiraient pour que 
es  fours réapprovisionnés reprennent leur 
travail productif. Mais la situation est in- 
changée depuis dix mois et rien ne fait 
prevor son amélioration .» 

Le Chômage 
« Conséquence néfaste de la crise, le chô- 

mage se fait sentir dans ma commune plus 
que partout ailleurs, nous dit le maire de 
iTcsnes. 

Par suite de l'arrêt des verreries,il ren- 
tre chez nous un million de salaires en 
moins par mois, bien que de nombreux 
ouvriers aient trouvé à s'occuper ailleurs, 
dans les mines ou les- entreprises divrses 
des environs. 

Les jeunes filles et les'vieillards occupés 
dans tes verreries à ries travaux secondaî- 
res ne trouvent uns à s'employer. Ils sont 
réduits nu chômage complet, "et, n« tou' 
chant aucun subside, se débattent au mi' 
lieu des plus grandes difficultés Noire po- 
pulation ouvrière est atteinte, profondé- 
ment atteinte, et nous sommes à nous t\p-> 
mander ce qu'il va advenir d'etie si In si- 
tuation ne s'améliore pas »ons peu Te mnl 
persistant, c'est, in misère noire qui nous 
r.ttend  pour l'hiver. . 

Quant mix employeurs, profitant cpmww 
toujours en l'occiirrnce, de la rrjse pi s^- 
vit. ils accordent à leurs ouvriers île* sa- 
laires insuffisants, variant de 15 è 17 fr. 
C'est avec ces maigres ressources q»K> des 
familles entières doivent s'entretenir. Jugez 

resse, si comme il arrive sou- 
de leurs membres est occnpê, 

et doit subvenir à. leur subsistance. 
I.os Pouvoirs publics ne pourront se dé- 

sintéresser plus longtemps de notre situa- 
tion. Il faudra que des mesures soient pri- 
ses, si l'on ne veut pas tuer a jamni* une 
industrie jadis prospère et amener l'émi- 
gration inévitable des ouvriers verriers 
vers  des centres  plus   hospitaliers. 

L'Etat- a Commis une faute, patrons et 
ouvriers sont d'accord à le reconnaître. 
Il importe donc qu'il la répare au plus tôt. 
s il ne vent pas porter la pleine et entière 
responsabilité des tristes conséquences que 
pourrait avoir la crise, si elle venait à per- 
sister ». • 

llarcel I»OLVE.\T 
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Uû'.tfraifi emballé 
Nîmes, 13 juin. — A Nîmes, un train' de 

marchandise n'ayant pu être freiné assez 
tôt, est arrivé à une grande vitesse sur le 
butoir, qui a été renversé. Quatre wagons 
ont dépassé la ligne et ont roulé dans la 
cour de la gare, jusqu'à un mètre du por- 
tail sde sortie. Il nV a pas en d'accident de 
personnes, mais les dégâts matériels sont 
unportants, ~ 

Pas d'amélioration en perspective 
Dans les milieux patronaux où nous nous 

sommes renseignés, on se montre au plus 
haut point pessimiste quant à l'issue de la 
crise. 

« L'Etat, nous dit-on, a acheté du*verre 
à 300 fr. la caisse. Comme il dispose de 
stocks considérables' (on évalue à 6 mil- 
lions de mètres carrés la quantité de verres 
belges emmagasinée en France), il arrive 
qu'it ne sait pas écouler ses disponibiltés. 
il est donc contraint de diminuer ses prix 
de vente, quitte à perdre une somme énor- 
me sur ses marches conclus. 

Cest ainsi qu'il revend maintenantl 17fr. 
la caisse qu'il a achetée 300 fr. Comment, 
dans ces conditions, lutter avec un concur- 
rent aussi redoutable ? 

-La lutte est par trop inégale. 
Noos devons remettre tes armes au four- 

reau' et attendre... attendre «quoi ? que 
l'Etat ait liguidé ses stocks. 

Pour tenir le coup, en effet, et "marcher 
de  front avec l'Etat patgon* fl. nous, fau- 

Une Caserne de Douai 
hébergera 

des familles ouvrières 
II 

C'est le résultat d'une heureuse 
idée de M. Daniel-Vincent, 

Ministre du Travail. 
M. Daniel-Vincent, ministre du Travail* 

a pris une initiative excellente: il veut uti- 
liser les casernes inutiles pour le logement 
des familles ouvrières. 

Daus la période actuelle de'crise du loge- 
ment les efforts du ministre du Travail 
sont appelés à avoir les plus heureux ef- 
fets. Le maire de Douai avait signalé la? 
nécessité d'abriter 25 à 30 familles de tra- 
vailleurs; M. Daniel-Vincent saisit immé- 
diatement son collègue, le ministre de laf 
Guerre, d'une demande d'occupation de 1» 
caserne dite quartier d'Aoust, qui devait} 
être prochainement désaffectée. 

Les ' démarches de M. Daniel-Vincent 
viennent d'être couronnées de succès. Par 
lettre du 6 juin, le ministre de la Guerra 
a fait connaître au ministre du Travail 
qu'il donnait des instructions au général' 
commandant le 1er corps d'armée, à Lille, 
pour faire mettre le quartier d'Aoust à la- 
disposition de la ville de Douai, à l'effet 
d'y loger des ouvriers. 

De plus, M. Daniel-Vincent a,obtenu que 
des fournitures de couchage pourraient 
être délivrées-par l'autorité militaire aux 
municipalités, moyennant une somme très 
minime, environ 20 centimes par jour et 
par personne. 

H faut savoir gré au ministre du Travail 
d'avoir abouti dans son action près de?- 
services de ta guerre; il a trouvé là ufco 
première solution à la crise du lofTRment 
pour les familles ouvrières; on ne peut que 
souhaiter l'estension d'un système aussi 
ingénieux et profitable. 

~>-*-i 

Double  assassinat 
j   LE  VOL FUT LE MOBILE DC CRIME 
Châteauroux, «3 juin. — Au hameau de Bu- 

xerolles (Vienne),, commune d'Ardentes, des 
inconnus ont attiré sur la route vers minuit, 
les époux Limousin, figés d'une soixantaine 
d'années et les ent assassinés à coups de'cou- 
teau et de revolver. 

Les malfaiteurs ont ensuite emporté les éco- 
nomies que les victimes enfermaient dans le= 
tiroir de leur armoire».   ' 
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